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Interview

Anne-Marie Rey:
pour l'accès à l'avortement
depuis 30 ans

La loi en Suisse n'autori¬
se toujours pas les

femmes à décider libre¬
ment si elles veulent

avorter ou non. La solution

du délai approuvée
par le Conseil des Etats,
la question de l'avortement

est-elle sur le point
d'être résolue en Suisse?

Actuelle coprésidente
(avec Rose-Marie
Chapuis) de l'Union suisse

pour décriminaliser
l'avortement (USPDA),
Anne-Marie Rey suit le

dossier depuis plus d'un
quart de siècle.

Entretien.

Propos recueillis par
Andrée-Marie Dussault

Femmes en Suisse : Le Conseil des

Etats a approuvé la solution du délai

en septembre. Toutefois en

réduisant la période de 14 semaines

au cours de laquelle lesfemmes peuvent

avorter impunément, à L2

semaines. Vous êtes satisfaite?

Anne-Marie Rey : Oui, bien
sûr, même si nous aurions préféré

que le délai soit maintenu
à 14 semaines. Je suis heureuse
de voir qu'après des années de-

débats, les parlementaires ont
enfin compris que c'est aux
femmes de décider si oui ou
non elles veulent se faire avorter.

L'amendement proposé

par le Parti démocrate-chrétien

(PDC) et soutenu par le

Conseil fédéral a été complè¬

tement évacué du débat et on
s'en réjouit. Cet amendement
consistait à ajouter à la solution
du délai l'obligation pour les

femmes, sous peine de prison,
de consulter une instance
médicale agréée par l'Etat pour
s'entretenir de leur décision
d'avorter. Cette contrainte aurait

été une forme de mise sous

tutelle des femmes : on ne leur
reconnaît pas le droit de

prendre une décision elles-
mêmes et de consulter les

personnes de leur choix. Par

ailleurs, les consultations
forcées vont à l'encontre de

l'éthique professionnelle et
toutes les professions concernées

(médecins, psychologues
et services sociaux) se sont
clairement prononcées contre
cette contrainte.

FcnS : Les détracteurs de la solution

du délai semblent suffisamment

influents pourfreiner k
processus de libéralisation, au moins

au niveau législatif, puisque le débat

perdure depuis des décennies.

Qui sont-ils et quels sont leurs

arguments?

AMR : Il s'agit surtout de gens
proches des thèses fondamentalistes,

intégristes et
fanatiques, soit les groupes «pro-
vic», les sectes évangéliques, et
les milieux h l'origine de

l'initiative «Pour la mère et
l'enfant», dont le titre est fallacieux

puisque son projet ne propose
rien, ni pour la mère, ni pour
l'enfant, et qu'il poursuit
l'interdiction pure et simple de

l'avortement. Ces gens font

beaucoup de bruit, mais en
réalité ils sont peu nombreux.
En revanche, ils ont d'enonnes

moyens financiers, dont on
ne connaît pas les sources. On
sait cependant que certains
membres de l'UDC taisant

partie du comité de cette
initiative sont proches de l'antenne

suisse de l'Opus Dei. Leur
argumentaire est le même qu'il

y a trente ans : ils invoquent
que les femmes ne peuvent
être à la fois juge et partie par
rapport à la décision d'avorter,
et que l'embryon est une
personne qui a droit à la vie.
Paradoxalement, un certain
nombre de ces gens qui se

disent animés de dispositions
bienveillantes à l'égard des

femmes et des enfants ont voté

contre l'assurance maternité
l'an dernier.

FenS : De plus en plus de

parlementaires des partis bourgeois

admettent désormais que les femmes

qui le souhaitent puissent avoir accès

à l'avortement. Comment

expliquez-vous ce changement de

cap?

AMR : D'abord, il faut préciser

que jusqu'à tout récemment,

plusieurs étaient
favorables à la solution du délai

uniquement dans la mesure où
l'entretien de conseil obligatoire

serait inscrit dans la loi
pénale. Il est certainement at-
tribuable aux pressions exercées

par les femmes dans les

partis bourgeois. Par rapport à

la question de l'avortement, le

clivage droite-gauche n'existe

Anne-Marie Rey, Coprésidente de

l 'USPDA

pas en ce qui concerne les

politiciennes. Les femmes du
PDC ont amené le débat sur la

solution du délai dans leur parti
et elles ont réussi à assouplir

de façon considérable la position

de certains collègues sur la

question. Elles ont vraiment
fait du bon boulot. En
revanche, les femmes de l'UDC,
qui sont également en faveur
de la solution du délai, sans

amendement, n'ont pas réussi
à convaincre les hommes de

leur parti. Même si selon de

récents sondages, la majorité
de la population suisse est en
faveur de la solution du délai,

et s'il est vrai que la pratique
s'est libéralisée au cours des

dernières années, le cadre

législatif, inadapté à la réalité,
demeure hypocrite et anachronique,

et favorise ainsi les

intérêts des extrémistes aux
dépens de ceux des femmes.
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